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Faits marquants 
• Les pays et économies de l’OCDE ont adopté trois approches différentes en ce qui concerne les frais de scolarité 

et les aides financières directes dans l’enseignement tertiaire : soit les frais de scolarité sont nuls et les aides sont 
élevées ; soit les frais et les aides sont élevés ( ; soit les frais sont modérés et les aides sont ciblées et versées 
à un pourcentage inférieur d’étudiants. 

• En licence, ou formation équivalente, les aides indirectes aux étudiants, par exemple l’exemption totale ou 
partielle des frais de scolarité, peuvent aller jusqu’à 4 000 USD au Chili, en Irlande et en Nouvelle-Zélande dans 
les établissements publics. Le pourcentage d’étudiants bénéficiaires d’une exemption des frais de scolarité est 
supérieur à 50 % en licence au Chili, en Espagne, en France et en Italie.  

• Dans les pays membres de l’Union européenne (UE) et de l’Espace économique européen (EEE), les frais de 
scolarité ne varient pas entre les ressortissants nationaux et les ressortissants d’un autre pays membre de l’UE 
et de l’EEE. Dans les établissements publics, ils ne varient dans l’ensemble pas en licence, ou formation 
équivalente, entre les ressortissants nationaux et étrangers (originaires de pays tiers de l’UE ou de l’EEE) au 
Chili, en Corée, en Espagne, en Estonie (programmes en anglais uniquement), en Italie et au Japon.  

Contexte 
Les pays et économies membres et partenaires de l’OCDE ont choisi des approches différentes pour apporter un soutien 
financier aux étudiants en formation dans l’enseignement tertiaire et répartir le coût des études entre les pouvoirs publics, 
les étudiants et leur famille et d’autres entités privées.  

Les frais de scolarité aident à combler l’écart entre les dépenses des établissements d’enseignement tertiaire et les 
dotations qu’ils reçoivent de sources autres que les étudiants et leur famille. De nombreux facteurs influent sur les coûts : 
le salaire des enseignants et des chercheurs ; l’essor de l’enseignement en ligne et l’augmentation de l’offre de services 
autres que les services d’enseignement, l’évolution de la demande de formations tertiaires, les investissements à l’appui 
de l’internationalisation et le volume et la nature des recherches menées par le corps enseignant. Les établissements 
d’enseignement tertiaire financent en partie leurs coûts par leurs ressources internes (fondations) et par des fonds 
provenant de sources privées autres que les étudiants et leur famille (voir l’indicateur C3). Le reste des coûts est couvert 
par les frais de scolarité versés par les étudiants et par les fonds publics. 

Les aides publiques aux étudiants et à leur famille peuvent servir à encourager les jeunes à faire des études tout en 
finançant indirectement les établissements d’enseignement tertiaire. Le financement des établissements par 
l’intermédiaire des étudiants peut aussi avoir pour effet d’intensifier la concurrence entre ces établissements et de les 
amener à être plus attentifs aux besoins des étudiants. Le soutien aux étudiants revêt de multiples formes : aides 
octroyées selon des critères de ressources, allocations familiales versées à tous les étudiants, allégements fiscaux 
accordés aux étudiants ou à leurs parents et autres transferts aux ménages. Les gouvernements s’emploient à trouver le 
juste équilibre entre ces différentes aides, en particulier en temps de crise financière. Compte tenu du budget disponible, 
les aides publiques accordées sans conditions particulières, comme les allègements fiscaux, sont moins susceptibles 

Indicateur C5. Combien les étudiants 
paient-ils et quelles aides publiques 
reçoivent-ils dans l’enseignement 
tertiaire ? 



C5. COMBIEN LES ÉTUDIANTS PAIENT-ILS ET QUELLES AIDES PUBLIQUES REÇOIVENT-ILS DANS… | 293 

REGARDS SUR L’ÉDUCATION 2021 © OCDE 2021 
  

d’aider les jeunes de condition modeste à poursuivre des études que les aides octroyées sous conditions de ressources, 
car elles ne ciblent pas spécifiquement les étudiants à bas revenus. Elles peuvent toutefois contribuer à atténuer les 
disparités financières entre les ménages avec ou sans enfants scolarisés. 

Graphique C5.1. Frais de scolarité annuels moyens demandés par les établissements d’enseignement 
publics aux ressortissants nationaux, selon le niveau de l'enseignement tertiaire (année 
universitaire 2019/20) 

 
1. Année de référence : année civile 2018 pour l'Allemagne et l'Australie, et 2019 pour le Chili, la Corée, Israël et la Nouvelle-Zélande ; et année universitaire 2018/19 
pour l'Angleterre (RU), l'Espagne, l'Estonie et les États-Unis, et 2020/21 pour la Finlande et l'Irlande. 
2. Établissements privés subventionnés par l'État, et non publics. 
3. Les programmes tertiaires de cycle court sont combinés à ceux de licence. 
4. Les programmes de doctorat sont combinés à ceux de master.5. Les programmes de licence, master et doctorat sont combinés, tout comme les établissements 
publics et privés, et les étudiants nationaux et étrangers.  
Les pays et économies sont classés par ordre décroissant des frais de scolarité demandés aux ressortissants nationaux inscrits dans des programmes de licence. 
Source : OCDE (2021). Consulter la section  «Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques 
(https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf). 

StatLink 2 https://stat.link/7pz2cg 

Autres faits marquants 
• Les frais de scolarité en licence à charge des ressortissants nationaux sont nuls dans les établissements publics 

dans près d’un tiers des pays, dont le Danemark, l’Estonie (dans les cursus dispensés en estonien), la Finlande, 
la Norvège, la Suède et la Turquie  

• Dans certains pays, les frais de scolarité varient sensiblement entre les ressortissants nationaux et étrangers. En 
Australie, au Canada, aux États-Unis, en Irlande et en Nouvelle-Zélande, les ressortissants étrangers (originaires 
de pays tiers de l’UE ou de l’EEE, dans le cas de l’Irlande) versent en moyenne plus de 14 500 USD de plus par 
an en licence que les ressortissants nationaux dans les établissements publics. En Finlande et en Suède, les 
ressortissants nationaux ne paient pas de frais de scolarité en licence dans les établissements publics, mais les 
ressortissants étrangers originaires de pays tiers de l’EU ou de l’EEE doivent verser 13 000 USD environ par an. 

• Les frais de scolarité en licence pour les ressortissants nationaux ont augmenté d’au moins 20 % en valeur réelle 
dans les établissements publics durant les dix dernières années dans un tiers environ des pays et économies 
dont les données sont disponibles.  
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Analyse 

Différenciation des frais de scolarité 

Différenciation selon le niveau d’enseignement 

Les études tertiaires impliquent des frais de scolarité et de subsistance pour les étudiants et leur famille, qui peuvent toutefois 
recevoir un soutien qui leur permet de financer ces frais. La plupart des ressortissants nationaux qui entament des études 
tertiaires commencent par une licence, ou formation équivalente, dans les pays de l’OCDE (voir l’indicateur B4). Les frais de 
scolarité à charge des ressortissants nationaux sont nuls à ce niveau dans les établissements publics dans près d’un tiers 
des pays dont les données sont disponibles, dont le Danemark, l’Estonie (dans les cursus dispensés en estonien), la Finlande, 
la Norvège, la République slovaque, la Suède et la Turquie. Dans un autre tiers environ des pays, les frais de scolarité sont 
modérés, inférieurs à 3 000 USD en moyenne par étudiant. Dans les pays et économies restants, les frais de scolarité vont 
de 3 800 USD à plus de 8 000 USD par an. Ils passent la barre des 12 000 USD en Angleterre (Royaume-Uni), où il n’y a 
pas d’établissements publics à ce niveau d’enseignement, tous les étudiants fréquentent un établissement privé subventionné 
par l’État (voir le Graphique C5.1). 

Dans de nombreux pays de l’OCDE, les cursus tertiaires de cycle court prennent de l’importance, car ils sont moins longs et 
moins onéreux et se distinguent dans un certain nombre de pays par un meilleur ratio coût-bénéfice que les cursus de cycle 
long, tels que les licences et les masters (OCDE, 2019[1]). Dans les établissements publics, les frais de scolarité à charge 
des étudiants sont dans l’ensemble moins élevés dans les cursus tertiaires de cycle court qu’en licence. Ils sont nuls dans la 
plupart des cas au Danemark, en Espagne, en France, en Suède et en Turquie et sont plus que moitié moindres qu’en licence 
au Chili et aux États-Unis, où ils sont inférieurs à 3 800 USD par an. Les frais de scolarité à charge des étudiants dans les 
établissements publics sont en revanche identiques dans l’enseignement tertiaire de cycle court et en licence en 
Communauté flamande de Belgique et aux Pays-Bas. En Norvège, l’enseignement tertiaire de cycle court est le seul niveau 
de l’enseignement tertiaire où les frais de scolarité ne sont pas nuls, toutefois uniquement dans 22 % des établissements 
(voir le Graphique C5.1). 

Les niveaux de l’enseignement tertiaire supérieurs à la licence offrent de meilleures perspectives professionnelles. Les 
diplômés de l’enseignement tertiaire ont en effet de meilleurs débouchés sur le marché du travail et de meilleures perspectives 
financières après un master ou un doctorat, ou formation équivalente (voir l’indicateur A4). Toutefois, même si l’avantage 
salarial associé aux masters et aux doctorats est plus élevé, les frais de scolarité à charge des ressortissants nationaux dans 
les établissements publics ne varient guère entre ces deux niveaux d’enseignement et la licence dans la majorité des pays 
de l’OCDE. Les frais supplémentaires à charge des étudiants en master et en doctorat se limitent aux coûts des années 
supplémentaires de formation et au manque à gagner résultant de l’entrée plus tardive sur le marché du travail. Les frais de 
scolarité sont nuls en master et en doctorat dans la plupart des pays où ils sont nuls en licence. Dans d’autres pays et 
économies, les frais de scolarité ne varient guère entre les programmes de licence et de master ; c’est le cas en Autriche, en 
Communauté flamande de Belgique, en Italie, au Japon, en Lettonie (dans les établissements privés subventionnés par l’État) 
et aux Pays-Bas (voir le Tableau C5.1). 

À titre de comparaison, les frais de scolarité dans les établissements publics sont environ 25 % plus élevés en master qu’en 
licence au Chili, en Corée, en Espagne, en France, aux États-Unis, en Israël et en Nouvelle-Zélande et sont plus de 95 % 
plus élevés en Communauté française de Belgique, en Hongrie et en Lituanie (voir le Tableau C5.1). Ces frais de scolarité 
plus élevés peuvent limiter le taux de scolarisation en master s’ils ne se doublent pas d’un soutien financier aux étudiants. 
Dans quelques pays (en Australie, en Communauté flamande de Belgique et en Italie, par exemple), les frais de scolarité 
sont moins élevés en doctorat qu’en licence et en master dans les établissements publics, une mesure destinée à promouvoir 
l’inscription en doctorat et à attirer des cerveaux pour doper la recherche et l’innovation. En Australie, les frais de scolarité 
annuels moyens sont par exemple environ 15 fois moins élevés en doctorat (environ 200 USD) qu’en licence (5 000 USD 
environ) dans les établissements publics. En fait, très peu de doctorants australiens paient des frais de scolarité (moins de 
5 % des doctorants, dans les établissements publics) dans ce pays. En revanche, les frais de scolarité sont plus élevés en 
doctorat qu’en licence dans les établissements publics au Canada, au Chili, en Corée, en France, aux États-Unis (où les 
chiffres portent sur les masters et les doctorats), en Irlande et en Lettonie (dans les établissements privés subventionnés par 
l’État) (voir le Tableau C5.1). La Lituanie est le seul pays où les frais de scolarité annuels sont plus de trois fois plus élevés 
pour un programme de doctorat que pour un programme de licence.  
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Différenciation selon le type d’établissement 

Certains établissements peinent à concilier deux impératifs : proposer des formations à des prix abordables et financer leur 
budget, ce qui explique pourquoi les frais de scolarité varient entre les types d’établissements (voir la section « Définitions »). 
Souvent, les établissements privés indépendants sont moins affectés par les règles édictées par les pouvoirs publics et 
dépendent moins de leur financement que les établissements publics. Dans certains cas, la concurrence d’autres 
établissements les pousse à proposer les meilleurs services possibles aux étudiants. C’est pourquoi les frais de scolarité 
annuels moyens y sont plus élevés en licence que dans les établissements publics dans tous les pays de l’OCDE dont les 
données sont disponibles (voir le Tableau C5.1).  

Les établissements privés accueillent moins de 20 % de l’effectif de l’enseignement tertiaire dans la plupart des pays et 
économies de l’OCDE dont les données sont disponibles. Ils n’en accueillent plus de 50 % que dans un cinquième environ 
des pays et économies de l’OCDE. En Angleterre (Royaume-Uni) et en Lettonie, la grande majorité des étudiants fréquentent 
un établissement privé subventionné par l’État (voir le Tableau C5.1).  

Dans plus d’un tiers des pays dont les données sont disponibles, les frais de scolarité en licence, ou formation équivalente, 
passent au moins du simple au double entre les établissements publics et les établissements privés indépendants. Par 
comparaison avec les établissements publics, les frais de scolarité sont environ plus de cinq fois plus élevés dans les 
établissements privés indépendants en Espagne ; plus de trois fois plus élevés aux États-Unis, en Israël et en Italie ; et près 
de deux fois plus élevés en Australie, en Corée, en Hongrie, au Japon et en Lettonie. Les frais de scolarité sont nuls en 
licence dans les établissements publics en Estonie (uniquement dans les cursus dispensés en estonien) et en Norvège, mais 
atteignent plus de 5 700 USD dans les établissements privés. Ils sont par contre légèrement moins élevés en licence dans 
les établissements privés indépendants que dans les établissements publics au Chilit en Lituanie et en Nouvelle-Zélande 
(voir le Tableau C5.1). 

Variation des frais de scolarité au sein même des pays  

Les frais de scolarité varient non seulement entre les pays et les niveaux d’enseignement, mais également dans les pays au 
même niveau d’enseignement. Au Canada par exemple, les frais de scolarité annuels applicables aux ressortissants 
nationaux dans les établissements publics sont de l’ordre de 5 100 USD en moyenne, mais ils varient fortement : ils 
représentent 40 % de ce montant dans certains cas, mais plus de quatre fois plus (près de 20 800 USD) dans d’autres cas. 
Parmi les pays où les frais de scolarité sont élevés en moyenne, les frais maximum sont plus de trois fois plus élevés que la 
moyenne en Lituanie et de deux fois plus élevés que la moyenne en Nouvelle-Zélande ; les frais pratiqués dans les 
établissements publics sont entre 20 % et 45 % plus élevés que les frais moyens applicables aux ressortissants nationaux 
en licence en Australie, au Chili, en Corée, aux États-Unis et en Irlande (voir le Graphique C5.2).  

Les frais de scolarité varient fortement aussi dans quelques pays où ils sont plus modérés, comme en Espagne (1 800 USD 
par an en moyenne), en Italie (2 000 USD par an en moyenne) et aux Pays-Bas (2 700 USD par an en moyenne). Les frais 
de scolarité peuvent dépasser la barre des 3 700 USD en Espagne et en Italie et des 13 000 USD aux Pays-Bas, mais les 
frais élevés ne s’appliquent qu’à un petit nombre d’étudiants. En revanche, les frais de scolarité varient relativement peu en 
Communautés flamande et française de Belgique et en Israël et ne varient pas dans les pays où ils sont nuls dans les 
établissements publics (voir le Graphique C5.2). 

Parmi les pays où les frais de scolarité sont élevés, les frais minimum représentent seulement 8 % de la moyenne en Lituanie 
et 14 % en Nouvelle-Zélande ; entre 40 % et 60 % de la moyenne en Australie, au Canada et en Corée ; et entre 70 % et 
85 % de la moyenne au Chili, aux États-Unis et en Irlande. Parmi les autres pays et économies, les frais de scolarité minimum 
représentent 50 % environ de la moyenne en Espagne et aux Pays-Bas et 15 % au plus de la moyenne en Allemagne, en 
Communautés flamande et française de Belgique et en Italie (voir le Graphique C5.2). Les variations au sein même des pays 
sont liées à plusieurs facteurs, comme, par exemple, l’autonomie des établissements pour fixer les frais (soit entièrement, 
soit dans certaines limites), ou le fait que certains programmes sont moins coûteux que d’autres  à fournir (par exemple, un 
diplôme de droit coûte moins cher à fournir qu’un diplôme de médecine)  

Les frais de scolarité varient aussi dans les pays entre les étudiants qui en sont exemptés en tout ou partie et ceux qui ne le 
sont pas. Les établissements ne modifient pas les frais de scolarité applicables, mais peuvent accorder aux étudiants une 
exemption totale ou partielle des frais de scolarité. Les bourses d’études sont des aides directes et non remboursables que 
les pouvoirs publics accordent directement aux étudiants, tandis que les exemptions totales ou partielles des frais de scolarité 
sont accordées directement par les établissements et financées indirectement par les pouvoirs publics. Ces exemptions 
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réduisent ou annulent les frais de scolarité pour un certain nombre de crédits, mais leur montant ne peut servir à financer 
d’autres dépenses liées à la scolarité. Dans un certain nombre de pays (en Belgique et en Italie, par exemple), les étudiants, 
en particulier ceux de condition modeste, peuvent prétendre à une bourse d’études et à une exemption totale ou partielle des 
frais de scolarité.  

Ce type d’aide indirecte au titre de l’enseignement tertiaire existe notamment en Autriche, au Chili, en Communautés 
flamande et française de Belgique, en Irlande et en Nouvelle-Zélande. En Irlande par exemple, les frais de scolarité pratiqués 
par les établissements publics en licence peuvent être supérieurs à 8 300 USD, mais la majorité des étudiants en premier 
cycle dans l’enseignement tertiaire ne paient que 3 700 USD par an dans le cadre du programme « Free Fees » (année 
académique 2019/20). En Nouvelle-Zélande, les étudiants inscrits pour la première fois dans l’enseignement tertiaire sont 
totalement exemptés des frais de scolarité en première année (voir le Graphique C5.2). 

Graphique C5.2. Frais de scolarité annuels moyens, minimums et maximums demandés par les 
établissements d'enseignement publics aux ressortissants nationaux suivant une formation de licence, 
et montant moyen des dispenses de frais de scolarité (année universitaire 2019/20) 
En USD convertis sur la base des PPA 

 
1. Année de référence : année civile 2018 pour l'Allemagne et l'Australie, et 2019 pour le Chili, la Corée, Israël et la Nouvelle-Zélande ; et année universitaire 2018/19 pour 
l'Angleterre (RU), l'Espagne, l'Estonie et les États-Unis, et 2020/21 pour la Finlande et l'Irlande. 
2. Établissements privés subventionnés par l'État, et non publics. 
3. Les programmes tertiaires de cycle court sont combinés à ceux de licence. 
4. Les frais de scolarité pour les étudiants étrangers correspondent aux frais de scolarité des étudiants nationaux d’un autre état. Toutefois, dans une minorité 
d’établissements, les frais de scolarité peuvent être inférieurs pour les étudiants nationaux d’un autre état. 
5. Des exemptions de frais de scolarité s’appliquent aux bénéficiaires de bourses dans les Communautés française et flamande de Belgique. La plupart des étudiants en 
Irlande paient seulement 3 770 USD au lieu de 8 304 USD ; tous les étudiants nouvellement inscrits dans l’enseignement tertiaire ne paient pas de frais d’inscription en 
Nouvelle-Zélande.  
6. Les programmes de licence, master et doctorat sont combinés, tout comme les établissements publics et privés, et les étudiants nationaux et étrangers.  
Les pays et économies sont classés par ordre décroissant du montant moyen (ou le plus courant) des frais de scolarité payés par les étudiants nationaux inscrits dans un 
programme de licence.  
Source : OCDE (2021). Consulter la section  «Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://www.oecd.org/education/education-
at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf). 

StatLink 2 https://stat.link/ltq0z3 
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Différenciation applicable aux étudiants étrangers 

Les politiques nationales en matière de frais de scolarité visent généralement tous les étudiants scolarisés dans les 
établissements d’enseignement du pays, y compris les étudiants étrangers (voir la section « Définitions »). Toutefois, dans de 
nombreux pays, les établissements peuvent demander des frais de scolarité pour des programmes spécifiques ou des groupes 
d’étudiants particuliers, y compris les étudiants étrangers, dans le but de trouver un équilibre entre les sources publiques et 
privées dans l’enseignement tertiaire. Par conséquent, dans un certain nombre de pays, les frais de scolarité applicables aux 
étudiants étrangers sont plus élevés, ce qui contribue considérablement au financement des établissements d’enseignement 
tertiaire. Ces différences de frais de scolarité entre les ressortissants nationaux et étrangers peuvent avoir un impact sur les flux 
d’étudiants étrangers ou en mobilité internationale (voir l’indicateur B6), parmi d’autres facteurs (OCDE, 2017[2]).  

Dans les établissements publics, les frais de scolarité sont équivalents entre les ressortissants nationaux et étrangers au 
Chili, en Corée, en Espagne, en Estonie (pour les programmes prodigués en anglais) en Italie et au Japon ; tandis qu’il n’y a 
aucun frais de scolarité pour les ressortissants nationaux comme pour les étrangers (voir le Tableau C5.1). Par ailleurs, dans 
les pays membres de l’Union européenne (UE) et de l’Espace économique européen (EEE), les frais de scolarité ne varient 
pas entre les ressortissants nationaux et les ressortissants d’un autre pays membre de l’UE et de l’EEE.  

Les étudiants étrangers doivent toutefois s’acquitter de frais de scolarité plus élevés que les ressortissants nationaux dans un 
nombre croissant de pays de l’OCDE. En Australie, au Canada, aux États-Unis, en Irlande et en Nouvelle-Zélande par exemple, 
les ressortissants étrangers (originaires de pays tiers de l’UE ou de l’EEE, dans le cas de l’Irlande) versent en moyenne plus de 
14 500 USD de plus par an en licence que les ressortissants nationaux dans les établissements publics (voir le Tableau C5.1). 
Aux États-Unis, les frais plus élevés s’appliquent aussi aux ressortissants nationaux originaires d’un autre État. En Finlande et 
en Suède, les ressortissants nationaux ne paient pas de frais de scolarité en licence dans les établissements publics, mais les 
ressortissants étrangers originaires de pays tiers de l’EU ou de l’EEE doivent verser 13 000 USD environ par an. Les 
ressortissants étrangers versent entre 3 500 USD et 4 500 USD de plus que les ressortissants nationaux dans les 
établissements publics en France et en Lettonie (dans les établissements privés subventionnés par l’État), mais n’en versent 
que moins de 1 000 USD de plus en Autriche et en Hongrie (voir le Tableau C5.1). 

Des frais de scolarité plus élevés ne dissuadent pas nécessairement les étudiants de partir faire des études à l’étranger. Les 
établissements d’enseignement tertiaire où les frais de scolarité à charge des étudiants étrangers sont plus élevés peuvent 
rester attractifs s’ils sont prestigieux ou réputés pour leur qualité ou qu’ils sont situés dans des pays offrant de belles 
perspectives professionnelles aux diplômés. En Australie, au Canada et en Nouvelle-Zélande par exemple, les étudiants en 
mobilité internationale constituent au moins 13 % de l’effectif de licence, contre 5 % seulement en moyenne dans les pays 
de l’OCDE (voir l’indicateur B6). 

Évolution des frais de scolarité dans le temps 

Les frais de scolarité en licence pour les ressortissants nationaux ont augmenté d’au moins 20 % en valeur réelle dans les 
établissements publics durant les dix dernières années dans un tiers environ des pays et économies dont les données sont 
disponibles. C’est le cas en Angleterre (Royaume-Uni, dans les établissements privés subventionnés par l’État), en 
Communauté flamande de Belgique, en Espagne, en Italie et en Nouvelle-Zélande. La hausse la plus forte a été enregistrée 
en Angleterre (Royaume-Uni), où les frais de scolarité ont triplé depuis l’année académique 2009/10. Les frais de scolarité 
moyens ont par contre diminué en licence dans les établissements publics en Allemagne, en Autriche, en Communauté 
française de Belgique, en Corée, en France, en Irlande et en Lettonie (dans les établissements privés subventionnés par 
l’État), pendant cette même période. Aucun changement n’a été enregistré durant cette période dans les pays où les frais de 
scolarité sont nuls (au Danemark, en Estonie, en Finlande, en Norvège et en Suède). Les frais de scolarité sont restés assez 
stables et n’ont pas augmenté de plus de 10 % en Australie et au Canada ; ils ont en revanche progressé dans une mesure 
comprise entre 14 % et 16 % entre les années académiques 2009/10 et 2019/20 au Chili, aux États-Unis et aux Pays-Bas 
(voir le Tableau C5.2).  

Approches en matière de soutien financier aux ressortissants nationaux dans l’enseignement 
tertiaire 
Les pouvoirs publics cherchent à accroître l’accès à l’enseignement supérieur depuis des décennies, mais les politiques qu’ils 
ont adoptées à cet effet sont plutôt hétérogènes. L’effectif diplômé de l’enseignement supérieur a augmenté dans des pays 
et économies où les frais de scolarité sont soit modestes, soit élevés (Cattaneo et al., 2020[3]). 
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Les pays de l’OCDE ont choisi des approches différentes pour apporter un soutien financier aux étudiants en formation dans 
l’enseignement tertiaire. Les pays et économies se distinguent par l’importance du soutien financier qu’ils accordent aux 
étudiants dans l’enseignement tertiaire, et ce, quel que soit le montant des frais de scolarité. Le pourcentage de ressortissants 
nationaux bénéficiaires d’aides publiques (prêts d’études, bourses ou d’allocations) dans l’effectif de l’enseignement tertiaire 
est égal ou supérieur à 80 % en Angleterre (Royaume-Uni), en Australie, au Danemark, aux États-Unis en Norvège, en 
Nouvelle-Zélande et en Suède, mais compris entre 55 % et 61 % au Chili, en Finlande et en Lituanie. Parmi d’autres pays 
européens, le pourcentage d’étudiants bénéficiaires d’aides publiques est compris entre 34 % et 44 % en Espagne, en France 
et en Italie, mais au plus égal à 25 % en Allemagne, en Autriche, en Communautés flamande et française de Belgique et en 
Suisse (voir le Graphique C5.3). Dans ces pays, les pouvoirs publics ciblent les aides sur des groupes spécifiques d’étudiants, 
par exemple ceux de condition modeste ou issus de milieux défavorisés. 

Trois groupes de pays se distinguent : les pays où les frais de scolarité sont nuls ou minimes et où les étudiants bénéficient 
d’aides généreuses (le Danemark, la Finlande et la Suède) ; les pays où les frais et les aides sont élevés (l’Angleterre 
[Royaume-Uni], l’Australie, le Chili, les États-Unis, la Lituanie et la Nouvelle-Zélande) ; et les pays où les frais et les aides 
sont modérés (en Allemagne, en Autriche, en Communautés flamande et française de Belgique, en Espagne, en France et 
en Italie) (voir le Graphique C5.3). 

Ces dix dernières années, le pourcentage d’étudiants bénéficiaires d’aides publiques a augmenté de 10 points de 
pourcentage au moins en Angleterre (Royaume-Uni), au Chili, au Danemark, en Espagne, en Italie et en Suède ; c’est au 
Chili et en Suède qu’il a le plus augmenté (de 22 et 24 points de pourcentage, respectivement). Ce pourcentage est resté 
stable dans tous les autres pays et économies de l’OCDE dont les données sont disponibles, variant au plus de 7 points de 
pourcentage environ. C’est en Nouvelle-Zélande que le pourcentage d’étudiants dans l’enseignement tertiaire bénéficiant 
d’aides  a le plus diminué (voir le Tableau C5.2). 

Graphique C5.3. Frais de scolarité annuels moyens demandés par les établissements d'enseignement 
publics aux ressortissants nationaux suivant une formation de licence et part des ressortissants 
nationaux suivant une formation de l'enseignement tertiaire bénéficiant d'une aide financière publique 
directe (année universitaire 2019/20) 

 
Source : OCDE (2021), tableaux C5.1 et C5.2. Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques 
(https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf).  

StatLink 2 https://stat.link/sf2p6v 
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Types de soutien financier aux ressortissants nationaux en formation dans l’enseignement tertiaire 

Dans de nombreux systèmes d’éducation, se pose la question cruciale de savoir s’il est préférable de miser sur les prêts 
d’études ou plutôt sur les bourses ou allocations pour aider financièrement les étudiants en formation dans l’enseignement 
tertiaire. Les partisans des prêts d’études font valoir que ce type de soutien permet de venir en aide à un nombre plus élevé 
d’étudiants avec le même budget ( (OCDE, 2014[4]). En effet, si le budget consacré aux bourses et allocations servait plutôt 
à garantir les prêts, les mêmes fonds pourraient aider plus d’étudiants et les études seraient globalement plus accessibles. 
Les prêts reviennent aussi à reporter une partie du coût de l’enseignement supérieur sur ceux qui bénéficient le plus de cet 
investissement, en l’espèce les diplômés de l’enseignement tertiaire qui bénéficient d’un rendement privé élevé après leurs 
études (voir l’indicateur A5).  

En revanche, les adversaires des prêts d’études considèrent que les prêts sont moins efficaces que les bourses pour 
encourager les jeunes de condition modeste à faire des études tertiaires. Ils estiment aussi qu’un endettement trop élevé à 
la fin des études peut être lourd de conséquences à la fois pour les étudiants et les pouvoirs publics si un grand nombre de 
diplômés sont incapables de rembourser leur prêt (OCDE, 2014[4]). Un pourcentage élevé d’étudiants endettés pourrait poser 
un problème si les perspectives d’emploi ne suffisent pas à garantir le remboursement des prêts d’études. 

Dans les pays de l’OCDE, les pouvoirs publics subventionnent les frais de scolarité ou de subsistance des étudiants selon 
différentes combinaisons de bourses ou allocations et de prêts d’études – des combinaisons qui varient même entre les pays 
dont les frais de scolarité sont similaires. Parmi les pays dont les données sont disponibles, le montant moyen emprunté 
chaque année par prêt d’études accordé ou garanti par les pouvoirs publics est égal à 2 900 USD en Lettonie, mais supérieur 
à 12 000 USD en Angleterre (Royaume-Uni) et en Norvège (où les frais de scolarité sont nuls et où les prêts d’études servent 
à financer les frais de subsistance). Les bourses ou allocations versées aux étudiants sont inférieures à 1 500 USD par an 
en Communauté française de Belgique, mais supérieures à 7 000 USD par an en Australie, en Autriche, au Danemark, en 
Italie, en Nouvelle-Zélande et en Suisse (voir le Tableau C5.2). 

En plus de l’aide financière directe aux étudiants, sous la forme de prêts accordés ou garantis par les pouvoirs publics, de 
bourses et d’allocations, les pays peuvent également de subventionner indirectement l’enseignement tertiaire : ils peuvent 
par exemple financer l’exemption totale ou partielle des frais de scolarité (voir la section « Variation des frais de scolarité au 
sein même des pays »). Le montant moyen dont les étudiants peuvent être exemptés en licence dans les établissements 
publics est inférieur ou égal à 1 100 USD en Autriche et en Communautés flamande et française de Belgique, mais frôle les 
7 800 USD au Chili. Ce montant est légèrement inférieur à 4 600 USD en Irlande pour les étudiants bénéficiaires du 
programme « Free Fees » et en Nouvelle-Zélande pour les étudiants en première année. En licence, le pourcentage 
d’étudiants exemptés en tout ou partie des frais de scolarité est compris entre 22 % et 25 % en Communauté française de 
Belgique et en Nouvelle-Zélande ; et entre 39 % et 53 % en Espagne, en France et en Italie ; et est égal à 64 % au Chili (voir 
le Tableau C5.2).  

Réformes des frais de scolarité et des aides publiques aux étudiants 

Les réformes portant sur le niveau des frais de scolarité et le système de prêts d’études et de bourses font l’objet de débats 
passionnés. Ces thématiques sont souvent débattues en parallèle, car les pays tentent d’améliorer ou d’ajuster la répartition des 
coûts de l’enseignement tertiaire entre le secteur public et le secteur privé (dont les étudiants et leur famille). Ces dernières 
années, des pays et économies de l’OCDE ont adopté diverses réformes pour améliorer l’accès à l’enseignement tertiaire : 11 
des pays et économies dont les données sont disponibles ont réformé les frais de scolarité. Dans neuf de ces dix pays, ces 
réformes sont allées de pair avec une modification du niveau des aides publiques aux étudiants (voir le Tableau C5.3).  

Les pouvoirs publics ont pris des mesures pour améliorer l’accès des étudiants défavorisés à l’enseignement tertiaire au Chili, 
en Corée et au Portugal et ont augmenté leurs subventions pour exempter totalement les nouveaux inscrits de frais de 
scolarité en première année à ce niveau en Nouvelle-Zélande. La Norvège a engagé à partir de l’année académique 2016/17 
une réforme visant à porter progressivement de 10 à 11 mois le soutien financier accordé dans le cadre du Fonds national 
de prêts d’études. En Angleterre (Royaume-Uni), le seuil de revenus à partir duquel les diplômés doivent rembourser les 
prêts d’études après une formation tertiaire de cycle court ou une licence a augmenté depuis l’année budgétaire 2018/19 et 
les aides au titre des frais de subsistance auxquelles pouvaient prétendre les ressortissants nationaux dans certaines 
conditions ont été remplacées par des prêts d’un montant plus élevé à partir de l’année académique 2016/17. En Australie, 
des mesures ont été prises pour améliorer la soutenabilité du système d’aides aux étudiants en licence dans les 
établissements publics (voir le Tableau C5.3). 
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Par ailleurs, la crise sanitaire provoquée par la pandémie de COVID-19 a durement touché l’enseignement tertiaire et les 
pays ont adopté diverses mesures pour faire face à des situations sans précédent. Tous les pays de l’OCDE dont les données 
sont disponibles ont engagé des mesures, allant de l’assouplissement de l’échéancier du remboursement des prêts d’études 
à l’adaptation des politiques de frais de scolarité en passant par des aides aux étudiants en mobilité internationale (voir 
l’encadré C5.1).  

Encadré C5.1. Mesures prises en réaction à la crise du COVID-19 
L’enseignement tertiaire est très important pour la carrière et l’épanouissement personnel des jeunes. Des inégalités sont 
à craindre si les systèmes d’enseignement tertiaire perdent de leur efficacité, car des jeunes risquent d’arrêter leurs 
études ou de peiner à les poursuivre et, donc, d’avoir des perspectives plus incertaines sur le marché du travail. Les 
pouvoirs publics ont dû relever un défi colossal, en l’espèce réussir à préserver le bon fonctionnement du système 
d’enseignement tertiaire pour que les étudiants suivent leur parcours et, plus généralement, pour sauvegarder la 
cohésion sociale. La crise économique qui a éclaté du fait de la pandémie de COVID-19 a atteint les plus vulnérables. 
Les aides publiques aux étudiants se sont révélées essentielles au bon fonctionnement de l’enseignement tertiaire (La 
Banque mondiale, 2020[5]).   

Diverses décisions ont été prises dans les pays pour soutenir les étudiants dans le tertiaire pendant cette période.Alors 
que seul cinq pays on mis à l’étude ou adopté une modification du régime de frais de scolarité (la Corée, la Hongrie, 
l’Italie, la Pologne et les États-Unis), la majorité des pays ont adapté le soutien aux étudiants en mobilité internationale. 
Si elle a eu un impact sur tous les étudiants, la crise a touché plus durement les étudiants étrangers. En particulier, la 
crise a affecté la sécurité et le statut légal des étudiants internationaux dans leurs pays d’accueil, la continuité de 
l’apprentissage et la distribution des supports de cours, ainsi que la perception qu’ont les étudiants de la valeur de leur 
diplôme. Tous ces facteurs peuvent avoir un des conséquences importantes sur la mobilité internationale des étudiants 
à l’avenir (voir le Graphique C5.4). 

Graphique C5.4. Nombre de pays indiquant avoir pris des mesures concernant des aspects 
spécifiques de l'enseignement supérieur face à la crise du COVID-19 

 
Remarque : Les données ont été collectées au premier trimestre 2021. 
Les mesures sont classées par ordre décroissant du nombre de pays qui les ont adoptées. 
Source : OCDE (2021), tableau C5.4. Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques 
(https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf).  

StatLink 2 https://stat.link/mfy9po 
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Chili, la Finlande, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède ont augmenté la capacité d’emprunt des étudiants ou ont donné 
à ceux-ci la possibilité de contracter des emprunts supplémentaires. Une grande majorité des pays et économies dont 
les données sont disponibles, notamment le Chili, la Communauté flamande de Belgique, la Corée, la Finlande, la France, 
Israël, le Japon, la Lettonie, la Norvège et les Pays-Bas, ont revu à la hausse le budget des bourses publiques. En 
Norvège, une partie des prêts d’études peut être convertie en bourse dans certaines conditions aux critères assouplis 
pour les étudiants travaillant dans des secteurs en première ligne pendant la pandémie. Les étudiants ont également 
bénéficié d’une exemption supplémentaire des frais de scolarité au Chili, en Italie et au Japon (voir le Tableau C5.4). 

Définitions 
Dans ce chapitre, les ressortissants nationaux sont les étudiants en formation dans le pays dont ils ont la nationalité. Par 
étudiants étrangers, on entend les étudiants en formation dans un pays dont ils ne sont pas ressortissants, parmi les pays 
dont les données sont disponibles. Cette définition est pragmatique et opérationnelle, mais n’est pas appropriée pour prendre 
la mesure de la mobilité internationale des étudiants, en raison de différences dans les politiques nationales de naturalisation 
des immigrants. Dans les pays membres de l’UE, les frais de scolarité ne varient généralement pas entre les ressortissants 
nationaux et les ressortissants étrangers originaires d’autres pays membres de l’UE. Dans ces cas, les étudiants étrangers 
sont ceux originaires de pays tiers de l’UE. L’indicateur B6 fournit des détails supplémentaires au sujet de ces définitions. 

Les établissements privés sont ceux dont la direction et la gestion relèvent d’acteurs non étatiques (tels qu’une Église, un 
syndicat ou une entreprise) ou dont le conseil de direction est essentiellement constitué de membres qui n’ont pas été 
désignés par une instance publique. Les établissements privés subventionnés par l’État sont ceux dont le budget est 
financé à plus de 50 % par les pouvoirs publics ou dont le personnel enseignant est rémunéré par une instance publique. Les 
établissements privés indépendants sont ceux dont moins de 50 % du budget principal est financé par les pouvoirs publics 
et dont le personnel enseignant n’est pas rémunéré par une instance publique. 

Le montant des frais de scolarité se réfère aux frais de scolarité bruts facturés par les institutions, avant l'application des 
subventions, des bourses d'études et des exemptions de frais de scolarité. 

Méthodologie 
Les montants des frais de scolarité et des prêts d’études exprimés en devise nationale ont été divisés par l’indice des parités 
de pouvoir d’achat (PPA) pour le produit intérieur brut afin d’obtenir leur équivalent en dollars américains (USD). Les montants 
des frais de scolarité et les pourcentages d’étudiants concernés doivent être interprétés avec prudence dans la mesure où 
ils sont basés sur des moyennes pondérées des principales formations de l’enseignement tertiaire et où ils ne couvrent pas 
tous les établissements d’enseignement. 

Les prêts d’études accordés ou garantis par les pouvoirs publics sont indiqués en valeur totale afin de fournir des informations 
sur le niveau d’aide dont bénéficient les étudiants. Le montant brut des prêts permet d’évaluer le volume d’aide dont les 
étudiants bénéficient pendant leur formation. Le capital remboursé et les intérêts payés par les emprunteurs devraient être 
pris en compte pour évaluer le coût net des prêts d’études contractés auprès d’organismes publics ou privés. Dans la plupart 
des pays, ces prêts ne sont pas remboursés aux autorités en charge de l’éducation, qui ne peuvent donc pas utiliser ces 
montants pour financer d’autres dépenses d’éducation. 

Les indicateurs de l’OCDE incluent le montant global (brut) des bourses et prêts lorsqu’il s’agit de rendre compte de l’aide 
financière apportée aux étudiants pendant leur formation. Certains pays de l’OCDE éprouvent des difficultés à chiffrer les 
prêts d’études accordés aux étudiants. Une certaine prudence s’impose donc lors de l’interprétation des données sur les 
prêts d’études. 

Voir le Guide de l’OCDE pour l’établissement de statistiques internationalement comparables dans le domaine de l’éducation 
(OCDE, 2019[6]) pour de plus amples informations. Voir les notes spécifiques aux pays à l’annexe 3, 
(https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf). 

https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf
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Source 
Les données se rapportent à l’année académique 2019/20 et proviennent d’une enquête spéciale réalisée par l’OCDE en 
2021. Voir les détails à l’annexe 3 (https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf). 
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StatLink 2 https://stat.link/vizp2k 

 

Date butoir pour les données : 17 juin 2021. Les mises à jour peuvent être consultées en ligne 
(http://dx.doi.org/10.1787/eag-data-en). D’autres données désagrégées sont disponibles dans la Base de données de 
Regards sur l’éducation (http://stats.oecd.org). 
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http://dx.doi.org/10.1787/eag-data-en
http://stats.oecd.org/


C5. COMBIEN LES ÉTUDIANTS PAIENT-ILS ET QUELLES AIDES PUBLIQUES REÇOIVENT-ILS DANS… | 303 

REGARDS SUR L’ÉDUCATION 2021 © OCDE 2021 
  

Tableau C5.1. Frais de scolarité annuels moyens (ou les plus courants) demandés par les établissements d’enseignement 
tertiaire aux ressortissants nationaux et étrangers (2019/20) 
En équivalents USD convertis sur la base des PPA, pour les étudiants scolarisés à temps plein, selon le type d'établissement et le 
niveau d’enseignement 

 

Part de l’effectif de
l’enseignement tertiaire

scolarisé dans des
établissements privés

indépendants (%)

Frais de scolarité, convertis en USD sur la base des PPA

Ressortissants nationaux

Établissements publics Établissements privés indépendants

CITE 5 CITE 6 CITE 7 CITE 8 CITE 5 CITE 6 CITE 7 CITE 8
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

O
C

D
E Pays

Australie1, 2 22 3 428 5 024 8 993 208 7 357 9 226 12 487 1 623
Autriche2 21 m 952 952 952 m m m m
Canada m m 5 060 8 965 5 539 m a a a
Chili1 71 3 766 8 317 11 531 9 707 4 137 7 368 11 172 8 678
Danemark 0 0 0 0 0 m m a a

Estonie1 8 a
Pas de frais de scolarité pour les étudiants

scolarisés à temps plein dans
des programmes dispensés en estonien

a 9 161 10 994 10 994

Finlande3 48 a 0 0 0 a  0 0 a
France 21 0 233 333 520 m m m m
Allemagne1, 2 15 m 148d x(3) x(3) m 5 187d x(7) x(7)
Hongrie 5 2 540 3 834 8 096 m 2 717 4 284 10 643 m
Irlande1 3 m 8 304 9 667 8 676 m m m a
Israël1 12 m 2 753 3 720 a a 9 004 10 052 a
Italie 15 a 2 013 2 252 522 m 7 338 9 183 2 747
Japon 78 3 742 5 177 5 173 5 172 6 787 8 798 7 832 5 824
Corée1 80 2 698 4 792 6 157 7 140 6 920 8 582 11 506 12 511
Lettonie4 24 3 221 4 768 4 953 6 493 3 221 5 243 5 748 6 669
Lituanie 10 a 4 048 7 947 14 540 a 3 773 5 109 12 332
Pays-Bas m 2 652 2 652 2 652 a m m m a
Nouvelle-Zélande1, 3 10 3 264 4 584 5 904 4 931 4 653 4 376 6 042 a
Norvège 10 493 0 0 0 a 5 742d x(7) 0
Espagne1 20 0 1 768 2 580 m m 10 342 11 672 m
Suède3 10 0 0 0 0 0 0 0 0
Turquie 8 0 0 0 0 0 0 0 0
États-Unis1, 5 26 3 313 9 212 12 171d x(4) 15 727 31 875 25 929d x(8)

Économies
Comm. flamande (Belgique)6 0 1 239 1 239 1 239 620 m m m m
Comm. française (Belgique) 0 x(3) 191d 808d x(4) a a a a
Angleterre (R-U)1, 4 a x(3) 12 330d m m m m m m
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Remarque : L'acronyme EEE désigne l'Espace économique européen. 
1. Année de référence : année civile 2018 pour l'Allemagne et l'Australie, et 2019 pour le Chili, la Corée, Israël et la Nouvelle-Zélande ; et année universitaire 2018/19 pour 
l'Angleterre (RU), l'Espagne, l'Estonie et les États-Unis, et 2020/21 pour la Finlande et l'Irlande. 
2. Les établissements privés subventionnés par l'État et privés indépendants sont combinés. 
3. Établissements privés subventionnés par l'État, et non privés indépendants. 
4. Établissements privés subventionnés par l'État, et non publics. 
5. Les frais de scolarité applicables aux ressortissants étrangers se rapportent en règle générale aux frais de scolarité applicables aux ressortissants nationaux originaires 
d’un autre État. Toutefois, dans une minorité d'établissements, les frais de scolarité peuvent être moins élevés pour les ressortissants nationaux  originaires d'un autre État. 
6. Les établissements publics et privés subventionnés par l'État sont combinés. 
Source : OCDE (2021). Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://www.oecd.org/education/education-
at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf).  
Les symboles représentant les données manquantes et les abréviations figurent dans le Guide du lecteur. 

StatLink 2 https://stat.link/itms9p 

Tuition fees, converted in USD using PPPs

Differentiation for foreign students

Foreign students

Public institutions Independent private institutions

CITE 6 CITE 7 CITE 8 CITE 6 CITE 7 CITE 8
(10) (11) (12) (13) (14) (15) (16)

O
C

D
E Pays

Australie1, 2 19 602 18 423 16 651 11 239 12 670 36 849
Différenciation des frais de scolarité entre les
ressortissants nationaux, originaires d'un autre État
et étrangers

Autriche2 1 903 1 903 1 903 m m m Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l'UE/
de l'EEE et ceux de pays hors de l'UE/de l'EEE

Canada 24 561 17 640 13 752 a a a
Différenciation des frais de scolarité entre les
ressortissants nationaux, originaires d'un autre État
et étrangers

Chili1 Aucune différenciation pour les ressortissants étrangers

Danemark m m m m a a Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l'UE/
de l'EEE et ceux de pays hors de l'UE/de l'EEE

Estonie1 Différenciation sur la base de la langue
dans laquelle les programmes sont dispensés m m m Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l'UE/

de l'EEE et ceux de pays hors de l'UE/de l'EEE

Finlande3 12 872 12 872 0 8 191 11 702 a Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l'UE/
de l'EEE et ceux de pays hors de l'UE/de l'EEE

France 3 792 5 161 520 m m m Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l'UE/
de l'EEE et ceux de pays hors de l'UE/de l'EEE

Allemagne1, 2 x(3) x(3) x(3) x(7) x(7) x(7) -

Hongrie 4 832 8 010 m 4 654 16 275 m Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l'UE/
de l'EEE et ceux de pays hors de l'UE/de l'EEE

Irlande1 25 036 20 202 17 351 m m a Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l'UE/
de l'EEE et ceux de pays hors de l'UE/de l'EEE

Israël1 m m a m m a Différenciation des frais de scolarité entre les ressortissants
nationaux, originaires d'un autre État et étrangers

Italie Aucune différenciation pour les ressortissants étrangers
Japon Aucune différenciation pour les ressortissants étrangers
Corée1 Aucune différenciation pour les ressortissants étrangers
Lettonie4 9 259 7 671 13 689 6 600 6 638 7 933 -
Lituanie m m m m m m -

Pays-Bas m m a m m a Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l’UE/
de l’EEE et ceux de pays hors de l’UE/de l’EEE

Nouvelle-Zélande1, 3 19 239 20 836 4 931 m m a -
Norvège Aucune différenciation pour les ressortissants étrangers
Espagne1 Aucune différenciation pour les ressortissants étrangers

Suède3 13 326 13 326 0 13 326 13 326 0 Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l’UE/
de l’EEE et ceux de pays hors de l’UE/de l’EEE

Turquie m m m m m m -
États-Unis1, 5 26 382 18 597d x(11) 31 875 25 929d x(14) -

Économies

Comm. flamande (Belgique)6 m m m m m m Différenciation entre les ressortissants nationaux/de l’UE/
de l’EEE et ceux de pays hors de l’UE/de l’EEE

Comm. française (Belgique) m m m a a a
Angleterre (R-U)1, 4 m m m m m m

https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf
https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf
https://stat.link/itms9p
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Tableau C5.2. Évolution des frais de scolarité et des aides financières publiques aux étudiants nationaux dans l'enseignement 
tertiaire (2009/10 et 2019/20) 

 
1. Année de référence : année civile 2018 pour l'Allemagne et l'Australie, et 2019 pour le Chili, la Corée et la Nouvelle-Zélande ; et année universitaire 2018/19 pour 
l'Angleterre (RU), l'Espagne et l'Estonie, et 2020/21 pour la Finlande et l'Irlande. Années de référence pour la répartition des aides financières publiques : 2016 pour 
l'Allemagne et 2015/16 pour les États-Unis. 
2. Année de référence pour les évolutions : année civile 2008 pour l'Allemagne et l'Australie, 2009 pour la Corée et la Nouvelle-Zélande, et 2010 pour le Chili ; et année 
universitaire 2008/09 pour la Communauté flamande de Belgique. 
3. La répartition des aides financières aux étudiants ne s'appliquent qu'aux étudiants éligibles au BAföG. 
4. Établissements privés subventionnés par l'État, et non publics. 
5. Année de référence pour les évolutions des aides financières publiques aux étudiants : année civile 2014 pour la Lituanie. 
6. La répartition des prêts d'études se réfère uniquement aux niveaux 5 et 6 de la CITE.  
7. Les établissements publics et privés subventionnés par l'État sont combinés. Indice calculé en utilisant la moyenne entre les frais de scolarité minimum et maximum. 
8. Les programmes tertiaires de cycle court sont combinés à ceux de licence. 
Source : OCDE (2021). Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://www.oecd.org/education/education-
at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf).  
Les symboles représentant les données manquantes et les abréviations figurent dans le Guide du lecteur. 

StatLink 2 https://stat.link/iapmys 

Indice de variation des frais
de scolarité demandés
par les établissements

publics aux ressortissants
nationaux entre 2009/10 et

2019/20 (2009/10=100)

Montant annuel
moyen des

dispenses de
frais de scolarité

en 2019/20, en
équivalents USD
convertis sur la
base des PPA

Part des étudiants
bénéficiant en
2019/20 d’une

dispense de frais
de scolarité

Montant annuel
moyen en 2019/20

en équivalents
USD convertis sur
la base des PPA
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bénéficiant de
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CITE6 CITE 7 CITE 8 CITE6 CITE 7 CITE6 CITE 7

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14)

O
C

D
E Pays

Australie1, 2 106 132 77 m m m m 7 103 3 920 48 0 35 17 77
Autriche 84 84 84 952 952 m m 8 136 a a 13 a 87 18
Canada 109 130 114 m m m m 4 806 5 547 m m m m m
Chili1, 2 116 109 109 7 793 12 028 64 22 5 614 5 158 14 41  6 39 39
Danemark a a a a a a a 8 161 4 450 0 62 23 14 73
Estonie1 a a a m m m m m 4 584 m m m m m
Finlande1 a a a a a a a 2 131 6 489 x(12) x(12) 55d 45 56
France 91 96 99 m m  42 31 m m m 34 m 66 m
Allemagne1, 2, 3 20d x(1) x(1) m m m m 4 186 4 186 x(12) x(12) 22d 78 26
Hongrie m m m m m m m m m m m m m m
Irlande1 86 86 86 4 534 m m m m m m m m m m
Israël a a m a a a a a
Italie 129 m 40 a a 39 38 7 136 m 0 38  0 62 20
Japon m m m m m m m 3 661 7 385 m m m m m
Corée1, 2 87 m m m m m m 3 729 5 129 m m m m m
Lettonie4 95 92 82 a a a a 2 005 2 915 m m m m m
Lituanie5 m m m m m m m 5 060 4 017 5 55 0 40 54
Pays-Bas 114 114 a a a 0 0 4 568 9 440 m m m m m
Nouvelle-Zélande1, 2 120 120 121 4 584 0 22 0 7 029 8 273 48 5 28 19 87
Norvège a a a a a a a 4 601 12 119 m m m m m
Espagne 144 106 m m m 53 24 m a a 44 0 56 34
Suède a a a a a a a 3 259 7 670 0 16 73 11 65
Suisse m m m m m m m 7 590 6 038 0 6 1 93 11
États-Unis1, 6 116 118d x(2) a a a a 2 178 4 600 9 33 44 15 78

Économies
Comm. flamande (Belgique)2, 7 164d 164d 140d 1 093 1 093 m m 2 502 a 0 24  0 76 23
Comm. française (Belgique) 73d 91d x 220d 707d 25d 19d 1 521 a 0 20  0 80 20
Angleterre (R-U)1, 3, 8 334 a a a a a a m 18 280 96 0 0 4 83

https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf
https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf
https://stat.link/iapmys
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Tableau C5.3. Réforme des politiques de frais de scolarité et mesures prises face à la crise du COVID-19 (2016/20) 

 
Remarque : Les données ont été collectées au premier trimestre 2021. 
Source : OCDE (2021). Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://www.oecd.org/education/education-
at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf).  
Les symboles représentant les données manquantes et les abréviations figurent dans le Guide du lecteur. 

StatLink 2 https://stat.link/2c3lkv 

Réformes mises en œuvre en 2016/19

Réformes mises en œuvre en 2016/19

Concernant
le montant
des frais de

scolarité

Parmi lesquelles, certaines
au moins sont allées de

pair avec une modification
du niveau des aides

publiques aux étudiants
(1) (2) (3)

O
C

D
E Pays

Australie Oui Oui Les réformes introduites en 2018 ont modifié les prêts d'études à compter de 2020 : une nouvelle limite s'applique au
montant total de la dette que les étudiants peuvent contracter. Les remboursements effectués sur la dette d'un individu
seront crédités sur le solde du prêt disponible de l'étudiant dans la limite du prêt total. Un plafond s'applique aux
programmes éligibles de médecine, dentisterie, sciences vétérinaires et aviation. Des modifications ont également été
apportées aux aides financières que les étudiants peuvent recevoir. En 2017, un nouveau dispositif de prêt a été mis
en place pour le secteur de l'EFP.

Autriche Oui Non En 2017, la loi sur l'aide aux étudiants a adapté l'octroi des bourses d'études à l'inflation, aux revenus des familles et
à l'évolution des conditions de vie. Le montant de la bourse d'études moyenne a augmenté d'environ 25 % et la part
des boursiers, d'environ 12 %.

Chili Oui Oui Le Chili a mis en œuvre des mesures visant à rendre totalement gratuit l'accès à l'enseignement tertiaire pour les
étudiants à faibles revenus (déciles 1 à 6) et à augmenter le montant des ressources allouées aux bourses d'études dans
le tertiaire. En outre, les frais de scolarité des étudiants relevant des déciles 7 à 9 seront régulés par le gouvernement.
En 2017, le programme de bourses « Bicentenario » a été étendu aux étudiants des universités privées. Le Chili a
également adapté les bourses du programme « Nuevo Milenio » aux étudiants en formation tertiaire de cycle court.

Finlande Oui Oui Des frais de scolarité ont été introduits en 2017/18 pour les étudiants non ressortissants de l'UE/EEE suivant un
programme de licence ou de master en langue étrangère (frais minimum de 1 500 EUR).

France Oui Non Des frais de scolarité différenciés entre les étudiants européens et non européens ont été introduits et réglementés
en 2019/20. Depuis 2018, les nouveaux étudiants sont rattachés au régime général de la sécurité sociale et ne doivent
donc plus s'acquitter de la cotisation de 217 EUR. À compter de cette même année, ils doivent néanmoins verser une
contribution annuelle de 90 EUR (indexée sur l'inflation) afin de favoriser l'accueil et l'accompagnement social, sanitaire,
culturel et sportif dans le cadre des études.

Allemagne Non Non En 2019, la réforme du dispositif général d'aide publique aux étudiants (BAFöG) a augmenté de 17 % le montant
des aides financières publiques par étudiant éligible.

Hongrie Oui Non Le gouvernement a défini une fourchette dans laquelle les frais de scolarité peuvent être fixés par les établissements
d'enseignement tertiaire, en fonction du niveau et du domaine d'études. Les bénéficiaires de bourses financées
par l'État sont tenus de travailler en Hongrie pendant une période au moins équivalente à la durée de leurs études,
ou de rembourser une partie de la bourse qu'ils ont reçue.

Italie Oui Oui À compter de l'année universitaire 2017/18, les montants annuels totaux des frais de scolarité des études de premier et
deuxième cycle sont définis par un règlement approuvé par chaque université et respectant un principe d'équité des
montants demandés (loi 232/2016). En vertu des dispositions de cette loi, les étudiants dont la déclaration ISEE (indicateur
de situation économique) est inférieure à 13 000 EUR et qui remplissent les critères académiques requis sont exemptés des
frais pédagogiques ainsi que de ceux au titre des services administratifs et scientifiques. Les étudiants dont la déclaration
ISEE est comprise entre 13 000 et 30 000 EUR et qui remplissent les critères académiques requis bénéficient quant à eux
d'une réduction de leurs frais de scolarité. Enfin, les doctorants non boursiers sont exemptés de frais de scolarité.

Japon Non Non De nouveaux programmes de bourses d'études ont été mis en place pour permettre aux étudiants issus de familles
à faible revenu de suivre des études supérieures.

Corée Oui Oui Le taux d’intérêt du Programme national de prêts d’études a été progressivement revu à la baisse, passant de 2.7 % avant 2016
à 2.2 % en 2018
Le Programme national de bourses d’études a progressivement réduit la charge financière des étudiants pour couvrir en
moyenne % des frais de scolarité acquittés par les boursiers.

Pays-Bas Oui Oui Depuis l'année universitaire 2018/19, les nouveaux inscrits dans l'enseignement tertiaire (CITE 5, 6, 7) ne doivent
s'acquitter que de la moitié des frais de scolarité la première année. Par conséquent, ils ne peuvent emprunter
que la moitié du prêt pour frais de scolarité accordé au cours de cette première année.

Nouvelle-
Zélande

Oui Oui Les aides publiques proposées aux étudiants ont augmenté. À compter de 2018, les étudiants éligibles s'inscrivant pour
la première fois dans l'enseignement tertiaire peuvent bénéficier de la gratuité de leur première année d'enseignement
supérieur dispensée par un prestataire ou de leurs deux premières années de formation en entreprise, à concurrence
de 12 000 NZD. À compter de 2020 et jusqu'à fin 2022, en réponse à l' impact économique du COVID-19, tous les
apprentissages et programmes d'enseignement et de formation professionnels ciblés sont exempts de frais de
scolarité. Le gouvernement couvre directement ces frais auprès des organismes d'enseignement tertiaire. Depuis 2017,
tout l'enseignement fondamental de niveau 1-2 est financé en franchise de droits avec taux de financement fixe.

Norvège Non Non Depuis l'année universitaire 2016/17, la Norvège a introduit une réforme visant à augmenter progressivement le soutien financier
annuel du Fonds national de prêts d'études de 10 à 11 mois.

Économies
Comm.
flamande
(Belgique)

Non Non Depuis 2015, les frais de scolarité dans l'enseignement tertiaire de cycle court sont passés à 1.50 EUR par période
d'enseignement et le maximum par an est passé à 600 EUR. De la licence au doctorat, les frais de scolarité pour
un étudiant scolarisé à temps plein sont passés de 620 à 890 EUR.

Comm.
française
(Belgique)

Non Non Les critères d'octroi des bourses dans l'enseignement tertiaire ont été assouplis afin d'en augmenter le nombre total
de bénéficiaires.

Angleterre
(R-U)

Oui Oui Le seuil de remboursement des prêts subordonnés aux revenus des diplômés de l'enseignement tertiaire de cycle court
et de licence a été relevé à compter de 2018/19. À partir de l'année universitaire 2016/17, les bourses destinées à couvrir
les frais de subsistance ont été remplacées par des prêts plus importants à destination des ressortissants nationaux
qui répondent aux conditions d'octroi. Les systèmes de prêts d'études en troisième cycle en master et doctorat, introduits
respectivement en 2016 et 2018, visent à améliorer l'accès aux programmes de ces niveaux d'enseignement.
Les frais maximum pour les formations accélérées de licence à plein temps (d'une durée inférieure d'un an à celle
des licences traditionnelles) sont passés de 9 250 à 11 100 GBP par année universitaire pour les nouveaux inscrits.

https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf
https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf
https://stat.link/2c3lkv
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Tableau C5.4. Réforme des politiques de frais de scolarité et mesures prises face à la crise du COVID-19 (2016/20) 
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(1) (2) (3) (4) (5) (6)

O
C

D
E Pays

Australie En janvier 2021, le gouvernement australien a lancé une série de réformes dans l'enseignement supérieur
(sous l’intitulé « Job-ready Graduates »). Ces réformes visent à garantir que davantage d'Australiens auront la
possibilité d'étudier pour obtenir un diplôme universitaire, à rendre les études moins onéreuses dans les régions
où l'on s'attend à une croissance de l'emploi, et à apporter un soutien accru aux étudiants et universités à
l'échelon régional.
Une exemption temporaire des frais d'emprunt a été introduite pour encourager les étudiants payant l'intégralité
des frais à poursuivre leurs études. Cette exemption s'applique à la plupart des étudiants de premier cycle ayant
accès au programme de prêts d'études FEE HELP.

Non Oui Non Oui Non

Autriche Les délais ont été prolongés pour la présentation de l'attestation de la réussite de l'année d'études exigée des
boursiers. La période d'éligibilité a en outre été prolongée et des dispositions similaires ont été appliquées aux
allocations familiales.

Non Non Non Oui Non

Chili Les étudiants ayant fait une demande de crédit garanti par l'État en juillet 2020 ont été exceptionnellement
autorisés à bénéficier d'autres types d'aides publiques aux étudiants (exemptions, bourses et prêts).

Oui Non Oui Non Non

Danemark Pendant plusieurs mois, les étudiants partie llement ou entièrement dépendants des aides publiques ont reçu une
aide dans le cadre du dispositif « Bourses et prêts d’études publics ». La période durant laquelle les étudiants
peuvent bénéficier d'un prêt d'études a en outre été prolongée. Les citoyens qui ont benéficié d'aides publiques
partie lles ou complètes par exemple des prêts publics, ont reçu en avril 2020 1 000 DKR.

Non Oui Non Non Non

Estonie Le nombre d'étudiants en mobilité internationale en Estonie a diminué de 5 % dans les établissements
d'enseignement supérieur.

Non Non Oui Non Non

Finlande La durée maximale pendant laquelle les étudiants peuvent bénéficier d'aides financières (bourses publiques et
prêts d'études privés garantis par l'État) a été modifiée. Au cours de l'année universitaire 2019/20, les étudiants
ont automatiquement bénéficié de deux mois supplémentaires pour satisfaire les critères académiques requis
dans le cadre de l'attribution des aides financières. Dans les cas où, en raison de la crise du COVID-19, les
étudiants ne parvenaient pas à satisfaire ces critères ou atteignaient la limite de temps autorisée pour bénéficier
d'une aide financière, ils avaient alors la possibilité de demander le maintien de leurs aides. Ces mesures
visaient à protéger les étudiants de la possible perte de leur éligibilité aux aides financières.

Non Oui Non Oui Non

France L'octroi des bourses d'études a été prolongé d'un mois (juillet 2020) pour les boursiers dont les concours, examens
ou stages ont été reportés en raison de la crise sanitaire. Le montant des bourses a augmenté de 1.2 % en 2020/21,
le ticket de restaurant universitaire a été fixé à 1 EUR pour les boursiers, des places supplémentaires ont été créées
dans les programmes très demandés et les fonds sociaux ont été revus à la hausse.

Oui Oui Oui Oui Non

Allemagne Une aide financière provisoire, financée par le ministère de l'Éducation et de la Recherche, est proposée aux
étudiants nationaux ou en mobilité internationale rencontrant des difficultés finan cières liées à la pandémie.
En outre, le programme de prêts « KfW-Studienkredit » bénéficie d'une garantie de l'État pour financer un taux
d'intérêt nul de mai 2020 à décembre 2021 et inclure les étudiants en mobilité internationale non ressortissants
de l'UE de juin 2020 à mars 2021.
Les Länder allemands ont temporairement allongé la période habituelle d'études pour tenir compte des difficultés
liées à la pandémie, prolongeant par là même la période durant laquelle un étudiant éligible peut bénéficier d'une
aide finan cière (BAföG).

Non m Non Oui m

Hongrie De mai à décembre 2020, les étudiants avaient la possibilité de demander un prêt d'études sans intérêt et pour le
motif de leur choix, d'un montant de 500 000 HUF (« Student Loan Plus »).

Oui Non Oui Oui Oui

Irlande Le gouvernement irlandais a mis en place un dispositif d'aide exceptionnelle aux étudiants face à la crise
du COVID-19. Cette aide vise à soutenir l'ensemble des étudiants de l'enseignement tertiaire face aux
bouleversements importants qu'ils ont rencontrés en raison de la pandémie de COVID-19.

Non Oui Non Oui Non

Israël La part des étudiants bénéficiant d'une bourse publique a augmenté pour atteindre 24 % en raison de la crise
du COVID-19.

m Oui Non Oui Non

Italie La limite ISEE d'exemption des frais de scolarité a été relevée à 20 000 EUR pour les premiers et deuxièmes
cycles et la réduction des frais de scolarité des étudiants dont la déclaration ISEE est comprise entre 13 000
et 30 000 EUR est devenue plus conséquente. De plus, pour les étudiants dans leur dernière année de doctorat,
la durée du prêt doctoral a été prolongé d'au maximum 5 mois si l'étudiant en fait la demande.

Non Oui Oui Oui Oui

Japon “Une aide financière a été accordée à ceux qui ont subi, en raison de la crise du COVID-19, une forte baisse des
revenus de leur ménage ou des revenus de leur emploi à temps partie l.
La JASSO (Japan’s Student Services Organisation) a assoupli ses dispositifs afin de permettre aux étudiants
confrontés à des changements soudains dans les finances de leur famille en raison de la pandémie de
bénéficier de prêts publics. En outre, le gouvernement a octroyé une aide (extension des délais ou réduction des
remboursements) à ceux confrontés à des difficultés de remboursement.
Le gouvernement a également soutenu la suppression totale ou partie lle des frais de scolarité et prolongé les
délais de paiement des frais de scolarité pour les universités et autres établissements d’enseignement.”

Oui Oui Oui Oui Non
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O
C

D
E Pays

Corée Dans le cas des universités soutenant déjà les étudiants par des dispenses de frais de scolarité, des bourses spéciales
et des aides au logement, le gouvernement leur a apporté une aide financière pour leur permettre d'investir dans les
cours en ligne, la prévention et l'amélioration de l'environnement éducatif.
Le gouvernement coréen a fourni une aide financière d'urgence, déployé un service d'assistance en ligne et soutenu
la mise en place d'infrastructures d'enseignement à distance. En outre, grâce à une amélioration de la règlementation
sur le fonctionnement de l'enseignement à distance, les universités peuvent désormais proposer des cours à distance/
en présentiel en toute autonomie. Un centre de soutien à l'enseignement à distance a ainsi été créé pour améliorer la
qualité de ce type d'enseignement. Des équipements ont été fournis aux étudiants vulnérables afin de réduire la fracture
numérique.
En outre, face à la crise du COVID-19, la charge de remboursement des étudiants a été réduite grâce au report de
la période de remboursement des prêts d'études pour les étudiants ayant perdu leur emplo i ou dû mettre un terme à
l'activité de leur entreprise.
Malgré la supsension des stages à l'étranger, les programmes conjoints en ligne entre universités nationales et
étrangères (CITE 6 et 7) restent autorisés. Parallèlement, l'échange de crédits entre universités a été augmenté.

Oui Oui Oui Oui Oui

Lettonie Le montant des bourses d'études a été porté à 200 EUR pour l'année universitaire 2020/21. En outre, en 2020, des
changements ont été apportés au dispositif de prêts d'études privés garantis par l'État : aucun autre garant n'est
désormais requis. À compter de l'année universitaire 2020/21, les étudiants scolarisés à temps plein comme à temps
partie l peuvent demander un prêt d'études. Si le terme du remboursement du crédit étudiant a été atteint au cours de
la période mars-décembre 2020, mais qu'il y a eu une baisse des revenus, le remboursement du montant principal du
crédit peut être reporté pour une période allant jusqu'à six mois.

Oui Non Non Non Non

Pays-Bas Les établissements d'enseignement supérieur jouissent d'une grande autonomie aux Pays-Bas : certains ont supprimé
l'obligation de présence des étudiants venant de pays de l'UE ou non. Les établissements d'enseignement supérieur
reçoivent un budget forfaitaire en fonction de leur degré d'autonomie.
Les étudiants qui ont atteint la limite du nombre de mois pour la bourse complémentaire entre juin et août 2020 ont reçu une
compensation de 1 500 EUR. Tous les étudiants ont par ailleurs bénéficié de 3 mois supplémentaires de remboursement
des frais de déplacement.
Si les étudiants rencontrent des difficultés financières, ils peuvent augmenter leur prêt d'études auprès de l'Agence
exécutive de l'éducation. Ils peuvent aussi solliciter un prêt pour leurs frais de scolarité. Ils ont en outre la possibilité
d'augmenter le montant maximum qu'ils peuvent emprunter de 600 EUR par mois pour un maximum de 3 mois.

Oui Non Non Oui Non

Nonuvelle-
Zélande

À compter de 2020 et jusqu’à fin 2022, en réponse à l’impact économique du COVID-19, tous les apprentissages et
programmes d’enseignement et de formation professionnels ciblés sont exempts de frais de scolarité. Le gouvernement
couvre directement ces frais auprès des organismes d’enseignement tertiaire.
Les financements destinés à soutenir l’accès aux technologies numériques pendant le confinement dû à la pandémie
de COVID-19 ont ciblé les étudiants, pour les ordinateurs et l’accès à Internet, plutôt que les plateformes en ligne ou
organismes d’enseignement supérieur.
La Commission de l’enseignement supérieur (Tertiary Education Commission [TEC]) a assoupli les règles de
financement de l’enseignement à distance afin d’aider les prestataires du supérieur à dispenser leur enseignement à
distance pendant les périodes de confinement. La TEC a également assoupli les règles de financement qui limitaient le
financement d’options de formation plus courtes, telles que les micro-crédits.

Non Oui Oui Oui Non

Nonrvège Le gouvernement a mis en place un « Plan de sauvetage COVID-19 » couvrant plusieurs niveaux d’enseignement et de
formation, y compris la formation continue. Près de 500 millions NOK ont été mis à la disposition des établissements
d’enseignement supérieur afin d’augmenter le nombre de places pour les étudiants et de proposer des cours de
perfectionnement de courte durée. UNIT, la direction responsable des services TIC dans le secteur de la recherche et
de l’enseignement supérieur, a reçu une dotation supplémentaire de 20 millions NOK pour améliorer la capacité des
serveurs et fournir des services plus sûrs au secteur.
Le délai de demande d’aide auprès du Fonds national de prêts d’études a en outre été prolongé et les étudiants
peuvent demander 26 000 NOK d’aide supplémentaire sous forme de prêt (dont 8 000 NOK peuvent être convertis en
bourse) pour compenser la perte de revenus due à la cessation d’activité en raison de la pandémie de COVID-19, qui a
également touché de nombreux emplois étudiants.
Une règlementation ad hoc protège les étudiants de la perte de leur bourse en raison de la pandémie (par exemple,
ceux qui vivent avec leurs parents). Des exceptions ont également été prévues concernant les revenus des étudiants
ayant travaillé dans des secteurs spécifiquement liés à la lutte contre la pandémie (ces revenus ne viendront pas réduire
le montant de leur bourse d’études). Enfin, les étudiants bénéficiant d’une bourse spécifique au titre d’un handicap sont
également exceptionnellement autorisés à travailler dans les secteurs spécifiquement liés à la lutte contre la pandémie.

Oui Oui Non Oui Non

Pologne Oui Oui Oui Oui Oui
Suède Depuis l’automne 2020, il est possible pour les chômeurs d’étudier tout en percevant une indemnité de chômage (ils

n’ont ainsi pas besoin de demander une aide financière pour les étudiants).
Les étudiants peuvent en outre demander des prêts supplémentaires. En 2021 et 2022, le montant des prêts a été
augmenté de 25 % pour les étudiants âgés de 25 ans ou plus et qui avaient un revenu avant d’étudier (afin de cibler les
revenus plus faibles).

Non Oui Oui Non Non

Turquie Oui Non Oui Oui Non
États-Unis Les mesures varient à l’échelon infranational. Des réductions sur les coûts et frais d’inscription (i.e. remboursement des

frais ou remises sur les frais) ont été mises en place, toutefois à la discrétion des institutions elles-mêmes.
Oui Oui Oui Oui Oui
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Remarque : Les données ont été collectées au premier trimestre 2021. 
Source : OCDE (2021). Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://www.oecd.org/education/education-
at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf).  
Les symboles représentant les données manquantes et les abréviations figurent dans le Guide du lecteur. 

StatLink 2 https://stat.link/4kh8bz 
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O
C

D
E Économies

Comm.
flamande
(Belgique)

Des financements supplémentaires ont été accordés aux services aux étudiants (1.5 millions EUR) et
aux établissements d'enseignement supérieur (8.96 millions EUR) pour les coûts supplémentaires liés
à l'enseignement et aux examens en ligne.
Les étudiants ayant obtenu une licence en soins infirmiers (au cours de l'année universitaire 2019/20) après
avoir effectué un stage pendant la crise du COVID-19 ont également pu bénéficier d'une bourse de 1 000 EUR
(co-finan cée par le Fonds social européen).
Les étudiants bénéficiant d'une bourse supplémentaire au titre de leur logement étudiant n'ont pas eu à la
rembourser même après avoir mis fin de manière anticipée à leur contrat de logement en raison des restrictions
de confinement dues à la pandémie de COVID-19.

Non Oui Non Non Non

Comm.
française
(Belgique)

Des financements supplémentaires (près de 2.3 millions EUR) ont été accordés aux établissements
d'enseignement supérieur.
Le délai de paiement des frais de scolarité pour l'année universitaire 2020/21 a été prolongé jusqu'au
15 février 2021.

Non Oui Non Oui Non

Angleterre
(R-U)

Les organismes d'enseignement supérieur du Royaume-Uni peuvent prétendre aux dispositifs d'aide aux
entreprises mis en place par le gouvernement, tels que le « Coronavirus Job Retention Scheme » et les différents
programmes de prêts et de financement.
Ceux relevant de la catégorie « Approved (fee cap) » en Angleterre peuvent quant à eux bénéficier du « Higher
Education Restructuring Regime ».

Non Oui Oui Oui Non

https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf
https://www.oecd.org/education/education-at-a-glance/EAG2021_Annex3_ChapterC.pdf
https://stat.link/4kh8bz
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